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LE MOT DU PRESIDENT 
 

 
Chers Collègues de l’APLCPGE, 
 
 
 
 
Ce mot sera bref pour ne pas alourdir un bulletin chargé de la riche production de notre congrès 

annuel : prenez plutôt le temps de lire les comptes-rendus des uns et des autres, que je remercie de leur 
engagement. 

 
 
Je soulignerai seulement l’importance que revêt la réunion du 21 mars à l’Ecole Polytechnique, sous 

l’égide du groupe « ParisTech », réunion à laquelle sont conviés tous les proviseurs de lycées à classes 
préparatoires scientifiques, adhérents ou non à notre association, ainsi que les directeurs des 
établissements privés. 

 
 
Les organisateurs ne méconnaissent pas les difficultés qui seront générées par la date retenue, 

mais elle fut particulièrement difficile à arrêter. 
 
 
Cette réunion s’inscrit parfaitement dans notre programme de développement des relations avec les 

Grandes Ecoles et entreprend de combler le déficit qui existait vis-à-vis des écoles d’ingénieurs. Elle sera 
annualisée et nous permettra des contacts fructueux avec nombre d’entre elles : c’est dire son importance. 

 
 
Nous comptons sur vous pour que l’APLCPGE y soit numériquement bien représentée. 
 
 
 
Très cordialement. 

 
 
 
 

Philippe SEMICHON 
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CONGRÈS ANNUEL DE L’A.P.L.C.P.G.E. 
Lycée Louis le Grand 

Samedi 19 janvier 2008 
 
 
 
 
 
 

1 . ASSEMBLEE  GENERALE  STATUTAIRE 
 

1.1 - Rapport d’activité : Philippe SEMICHON, Président. 
 
 

 

 
 
 
En propos liminaire , le président rappelle que notre association 
est forte du nombre de ses adhérents, de la notoriété et de la 
légitimité qu’elle a acquises au fil des années dans le champ de 
l’enseignement supérieur ; elle doit continuer à contribuer, en 
relation avec les Grandes Ecoles, nos premiers partenaires, au 
développement d’un système de formation original, mais dont 
l’efficacité commence à être reconnue au niveau international. 
 
C’est pourquoi nous devons jouer à plein la carte de la solidarité 
avec les Grandes Ecoles  pour consolider encore le bloc de 
formation à bac plus cinq que nous formons avec elles et qui offre 
un premier cycle propédeutique approfondi et pluridisciplinaire suivi 
d’une phase de professionnalisation de haut niveau. 
 
 
 

Parallèlement, nous avons à développer des relations harmonieuses avec les universités  qui nous sont 
proches, dans un intérêt mutuel bien compris. 
 
Au cours de l’année écoulée, en raison des changements récents intervenus à la tête de l’Etat, nous avons 
rencontré plusieurs responsables de l’exécutif.  
 
Le 28 juin dernier, M. Dominique ANTOINE , conseiller de l’Elysée chargé de l’éducation nous a assuré du 
maintien d’un système qui a prouvé son efficacité. 
 
Deux mois plus tard, M. Xavier DARCOS  nous a rappelé que le ministre de l’éducation nationale dispose 
des moyens d’enseignement attribués aux lycées sur lesquels il exerce sa tutelle et que, convaincu de la 
valeur des classes préparatoires il leur apportait tout son soutien ; il a insisté sur l’ouverture sociale 
nécessaire de ces classes qui doit s’appuyer entre autre sur le réseau très décentralisé qu’elles 
constituent ; son attention se porte également sur leur indispensable ouverture internationale grâce à un 
développement des relations avec les établissements français à l’étranger qui constituent un vivier très riche 
et peu exploité. Le président a donc adressé une lettre à tous les collègues responsables de classes 
préparatoires de proximité et non encore membres de l’association pour qu’ils la rejoignent et contribuent à 
l’ouverture sociale de l’ensemble ; le réseau des correspondants académiques sera activé également dans 
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ce sens ; chargé par la Direction de l’Encadrement de faire le lien entre le ministère et l’AEFE, le président 
poursuivra avec les membres du bureau l’élargissement du recrutement international. 
 
Le cabinet de la ministre de l’enseignement supérie ur  nous a reçus le 22 novembre et assurés de la 
pérennité des classes préparatoires et de l’imminence de la parution des arrêtés relatifs aux descriptifs des 
formations et aux programmes des khâgnes. L’ouverture sociale des classes préparatoires est aussi un 
thème prioritaire de l’action du ministère avec une attention particulière aux conditions de vie des étudiants 
(hébergement, travail rémunéré, bourses). Les taux de passage en deuxième année et la notation sont 
également suivis. 
 
Pendant l’année, l’activité régulière de l’association a été marquée par quatre réunions du C.A. et deux 
réunions du bureau  avec un effort sur la précision des ordres du jour, le suivi des axes prioritaires d’action 
et la régularité des comptes-rendus dans le bulletin. 
 
Si nous avons décidé de ne pas faire partie de la toute nouvelle conférence des classes préparatoires qui 
fédère les associations de professeurs de CPGE , nous avons entretenu de bonnes relations avec leurs 
présidents respectifs, dont les préoccupations sont évidemment voisines des nôtres. Le lien avec 
l’association des intendants  (AGELPI) est également assuré. 
 
Lors de la réunion du bureau le 6 février 2007, ont été définis cinq axes de travail  qui ont servi de 
référence permanente à notre action tout au long de l’année et sont accompagnés d’objectifs définis. 
 
 
Axe I. Les CPGE dans l’enseignement supérieur, avec  quatre objectifs. 
 

1. Renforcer les relations avec les Grandes Ecoles.  L’APLCPGE est membre associé de la 
Conférence des Grandes Ecoles,  ce qui nous permet d’avoir des contacts organisés avec 
l’ensemble très polymorphe des institutions qu’elle fédère : son séminaire d’octobre à Nancy sur 
l’avenir des Grandes Ecoles dans dix ans a permis de manifester la permanence des CPGE comme 
source principale et irremplaçable du recrutement des Ecoles, même si elles le diversifient de plus 
en plus. Les regroupements d’écoles sont actuellement nombreux et notre participation à la 
Conférence permet d’observer la recomposition progressive du paysage, ainsi que les convergences 
qui peuvent se dessiner entre les écoles et les universités. La Conférence est organisée en 
commissions ; nous participons aux travaux de la commission Amont  et à ses groupes de travail : 
Pierre-Jean BRAVO nous représente dans le groupe ouverture sociale , Patrice CORRE et Michel 
BOUCHAUD pour le suivi LMD, ECTS , Jean-Alain HIVER et Jean-Louis NICOLINI pour le bilan de 
la réforme de 1995 . 
Joël VALLAT a obtenu pour nous un rendez-vous avec la direction de l’X qui débouche sur une 
« journée des proviseurs » le 21 mars 2008  et permettra de multiplier à l’avenir nos contacts avec 
les écoles d’ingénieur. 

 
2. Suivre la mise en place des ECTS et l’évolution des  conventions avec les universités.  Les 

arrêtés prévus par le décret du 23/11/1994 modifié sont toujours en gestation. Une réunion à la 
Direction de l’Enseignement supérieur nous a permis de prendre connaissance des avant-projets de 
grilles de références  pour l’attribution des ECTS : l’année serait découpée en semestres, les grilles 
auraient une valeur indicative et les crédits pourraient être reportés d’une discipline à l’autre, le total 
ne pouvant dépasser 30 crédits par semestre. Les projets d’attestations descriptives  doivent nous 
être présentés le 28 janvier prochain. Les conventions avec les universités vont donc devoir être 
adaptées à ces nouvelles données. 

 
 
3. Assurer le lien avec la Direction de l’Enseignement  supérieur.  Cet objectif a été atteint à travers 

le 2. ci-dessus. 
 
4. Suivre l’évolution des E.N.S. littéraires.  C’est l’évolution des concours et des deux années de 

préparation qui nous importe avec la création de la Banque d’Epreuves Littéraires  (philosophie, 
histoire, langues vivantes en 2009 ; lettres en 2010) qui pourrait être ouverte à l’ensemble des 



Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles  -  page 6 

écoles qui recrutent des littéraires à bac plus 2. La mise en place de la première année n’a pas 
échappé aux tensions et aux confusions à cause des IEP, et l’association a servi de relais entre le 
terrain et l’Inspection Générale, sans obtenir de position claire de la part des IEP avec lesquels un 
contact direct n’a pu être noué. Nous restons dans l’incertitude quant à l’organisation de la deuxième 
année et la définition des épreuves des concours ; les ENS courent le risque de voir de bons 
étudiants se détourner d’elles. 

 
 
Axe II. Diversification du recrutement des CPGE. Qu atre objectifs. 
 

1. Analyser l’évolution du nombre des boursiers.  La progression nationale est effective (2005 : 
17.8% ; 2006 : 20% ; 2007 : 23%). Nous sommes toujours demandeurs d’informations sur les futurs 
boursiers de l’enseignement supérieur. La priorité des boursiers à l’internat nous paraît aller de soi ; 
en revanche, l’intégration de la qualité de boursier dans les critères de classement des candidats 
reste très discutable car elle constitue un mélange hétérogène entre les éléments pédagogiques et 
sociaux. 

 
2. Recenser les diverses actions engagées pour la dive rsification du recrutement.  Ces actions 

sont nombreuses et variées, Spé IEP au lycée Thiers à Marseille, CPES à HIV, têtes de cordée à 
Saint-Louis ou à Kléber (Strasbourg), actions conjointes avec les Grandes Ecoles locales à Nantes, 
Caen, Lille, Toulouse… Il est maintenant nécessaire d’effectuer des bilans pour un fructueux 
échange de pratiques. 

 
3. Recenser les partenariats et les financements possi bles.  Les charges qui pèsent sur nos 

étudiants et qui peuvent dissuader des candidats aux moyens financiers insuffisants doivent être 
prises en compte : hébergement, transports, sécurité sociale, droits d’inscription aux concours, frais 
de « tour de France » pour les oraux ; le défraiement des intervenants également. Des financements 
ont été trouvés auprès des Villes  (Reims, Marseille), des Régions  (Champagne-Ardennes, 
Guadeloupe), de fondations  (Télémaque, pour Versailles). Des tutorats  ont pu être mis en place 
avec les étudiants des Grandes Ecoles ou les anciens élèves des Lycées. 

 
4. Réfléchir à la formation des tuteurs.  Il apparaît que toutes les bonnes volontés ne sont pas 

immédiatement opérationnelles. La relation pédagogique ne s’improvise pas ; des précautions 
doivent être prises vis-à-vis d’un public que ses fragilités et sa culture exposent à des traumatismes 
rédhibitoires. 

 
 
Axe III. Suivre l’évolution de la procédure de recr utement. Trois objectifs. 
 

1. Obtenir la mise en relation de la procédure informa tisée avec SCONET.  Cet objectif serait en 
passe d’être atteint, si l’on en croit la commission de suivi ministérielle à laquelle participe notre vice-
président (compte-rendu dans le bulletin n° 49). 

 
2. Suivre la généralisation du processus d’inscription  informatisée dans l’enseignement 

supérieur.  Le bilan effectué dans l’académie de Nantes en 2007 portant sur les CPGE, les STS, le 
L1, les IUT, les écoles d’ingénieur est positif : simplification des démarches, meilleur suivi individuel 
des candidatures, diminution des défections. 

 
3. Obtenir une harmonisation des droits d’inscription cumulative  à l’université qui doivent être 

aussi réduits que possible sinon supprimés. La révision des conventions devrait être l’occasion de 
négocier dans ce sens. Attention de ne pas rompre justement le lien avec l’université. 
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Axe IV. Développer les programmes internationaux. Q uatre objectifs. 
 

1. Assurer la pérennité du programme « cinquante étudi ants chinois en CPGE scientifiques ».  
Deux problèmes sont à résoudre. L’organisation et le financement des tests de mathématiques pour 
plus de 700 candidats, lesquels ne peuvent plus reposer sur deux concepteurs-correcteurs de deux 
lycées ; et le financement du séjour d’un mois et demi au CAVILAM de Vichy pour les cinquante 
lauréats qui constitue la charge la plus lourde dans le budget de l’opération. 

 
2. Suivre l’évolution des concours pour les étrangers  et l’introduction de nouvelles langues 

vivantes. Le nombre de places qui leur sont offertes évolue. On assiste à l’introduction du chinois 
dans les épreuves. 

 
3. Suivre l’ouverture des CPGE dans les lycées françai s à l’étranger.  Il en existe au Maroc où 

l’AEFE a l’intention de les développer. Une ECS doit s’ouvrir à Vienne à la rentrée prochaine. Il 
apparaît indispensable aussi de développer les relations avec le réseau des établissements français 
à l’étranger qui scolarisent beaucoup d’excellents élèves dans le second cycle, mais en envoient 
très peu en CPGE à cause de la concurrence de l’enseignement supérieur anglo-saxon. 

 
4. Assurer les relations avec le ministère des affaire s étrangères et la Direction des Relations 

Européennes et Internationales et de la Coopération de notre ministère. C’est notre président 
d’honneur Joël VALLAT qui assure cette mission. 

 
 

 
Axe V. Développer la communication interne et la pr omotion de notre association. Cinq 
objectifs. 

 
1. Publier régulièrement les bulletins et tenir à jour  l’annuaire.  Le président rend hommage à 

l’excellent travail accompli par Dominique MONTAGNE et Jean-François GUIPONT , respectivement 
secrétaire et secrétaire-adjoint ; c’est une tâche lourde, vitale pour la circulation de l’information et 
qui est effectuée avec une disponibilité digne de louanges. 

 
2. Développer le site internet.  Là encore, notre secrétaire se dépense sans compter 

 
 
3. Maintenir le lien avec les adhérents et en augmente r le nombre.  Le réseau des correspondants 

académiques a été réactivé grâce à l’engagement de Michel BOUCHAUD : nous ferons un effort 
pour valoriser cette mission au cours de l’année. 

 
4. Assurer la vigilance médiatique.  La multiplicité des informations à trier et des publications à 

dépouiller rend cette tâche difficile et encore hésitante. Il s’agirait de faire figurer sur le site 
l’essentiel de l’essentiel. 

 
Le président conclut en se réjouissant de la vitalité de notre association. 
 
 
 

Le rapport d’activité est adopté à l'unanimité. 
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1.2 - Bilan financier : Gisèle LE BLOA-TARNOT, Trés orière 
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                                                                                                        NOS RESERVES FINANCIERES 
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               EXERCICE  2007 
  

RECETTES DEPENSES RESULTAT 
 EXERCICE Nature Montant Totaux Nature Montant Totaux     
                  

2007 Cotisations               
  2006-2007 2790,00   Bulletin 1434,63       
  2007-2008 3915,00             

  
cpte 
épargne 500,00             

  
cpte 
épargne 800,00             

  banquet 07 1810,00   AG 2797,42       
  banquet 08 1055   Déplacements 3520,39       
        Adhésions 900,00       
  divers     divers 6,50       

        
représentation 
Chine 494,80       

      papeterie 91,10       
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
      10870,00     9244,84   1625,16 
                  

solde 
2007      830,33 
    
Livret A  13628,51 

Chèques non encaissés 0,00     
    Disponible 16084,00 
Chèques non débités -1434,63 
    

CCP AU 31/12/2007 3890,12 BILAN établi au 31/12/2007 
Vu et vérifié,  
le :18/01/2008   

    La Trésorière : Les commissaires aux comptes : 
livret A solde 31/12/2007 13628,51 MM. BROUILLET et WACH 
    
TOTAL   16084,00 Gisèle LE BLOA 

  

 
 
  

Le rapport financier est adopté à l'unanimité. 
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2. RAPPORT DES COMMISSIONS. 
 
2.1 Commission 1 : les CPGE dans l’enseignement sup érieur 
 
Président : Michel BOUCHAUD (lycée Faidherbe, Lille) 
Rapporteurs : Véronique BRIGNATZ (lycée Thiers, Marseille) et Jean- Louis COPPÉRÉ (lycée 
Champollion, Grenoble) 
 
Introduction  
 
Il s’agit là d’un souci constant de l’association depuis au moins l’année 2000, 
trois questions ont été étudiées : 
 
1 – les ECTS 
 
2 – Les relations avec le Ministère 
 
3 – L’évolution des filières littéraires 
 
Le point 2 ayant été développé dans le discours de notre Président, nous nous en tiendrons 
aux deux autres. 
 
I – LES ECTS 
 
Nous sommes en attente des arrêtés actuellement en préparation (une dernière réunion de 
travail est prévue fin janvier). Une discussion entre les participants a permis la lecture suivante des 
principes contenus dans l’avant projet : le conseil de classe présidé par le 
chef d’établissement ou son adjoint, proposera les ECTS avec les attestations descriptives des études de 
l’année. Le ministère propose d’ailleurs des grilles indicatives. 
 
L’Université gardera la validation de nos propositions d’attribution. 
 
Quatre points ont été précisés. 
 

a) l’admission en seconde année n’est pas une validation automatique de la première année 
 
b) la notation classique en CPGE doit être repensée ; elle doit être lisible à l’échelle européenne (sinon 

mondiale). 
 

c) les redoublants seront traités selon l’opportunité et les rapports entre les lycées et les 
Universités (selon la concurrence actuelle certaines universités proposent le L3 à nos redoublants) 
 
d) certaines CPGE ont besoin de précisions pour entrer dans ce cadre (EC, PT….) 

 
Conclusions  
 
Dès que les arrêtés seront connus, il y aura nécessité de réécrire les conventions 
avec les Universités et d’impulser des coopérations pédagogiques avec elles (il n’y aura pas de 
conventions types). 
Il faudra admettre que l’UFR ou l’Université peut choisir de valider nos propositions 
selon la définition de ses propres parcours ; nous insistons sur le principe de fongibilité. 
Ce système sera amené à évoluer car il aligne les prépas sur les autres bacs + 2  qui ont d’autres 
exigences ; peut-être aussi le statut universitaire sera-t-il donné aux écoles 
d’ingénieurs et aux écoles de management. 
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II – Les filières littéraires 
 
Nous avons suivi avec espoir la volonté du Ministère de faire évoluer le recrutement, les 
concours et les débouchés des prépas littéraires (Proviseurs de lycée, nous mesurons les difficultés de 
la filière L). 
 
Trois questions urgentes doivent être posées par l’association : 
 
1/ nous avons besoin de connaître très vite la construction de la nouvelle khâgne pour réussir le 
passage de l’HK indéterminée aux deux khâgnes. 
Nos étudiants sont en attente. 
 
2/ des incertitudes pèsent sur la suite de nos rapports avec les IEP : d’une part, les instituts ont des 
politiques diverses (des instituts provinciaux gardant un concours à bac +1). D’autre part, certains 
établissements ont conservé les heures dites IEP, ce qui crée un déséquilibre avec les lycées publics 
loyaux. 
 
3/ l’entrée dans les écoles de commerce : l’échelle des notes aux concours n’est pas toujours favorable 
aux littéraires (HEC s’en est aperçu au concours 2007). 
Par ailleurs, nous attirons l’attention sur le discours du directeur de l’ESSEC qui a déclaré ce matin dans 
un discours très bienveillant envers les littéraires qu’il ne voulait pas du Concours commun prévu. 
 
 
Conclusions  
 
- Nous sommes dans une période de concurrence entre les IEP et les écoles de management, voire 

les écoles normales supérieures. Les khâgneux sont l’objet de convoitises. 
Ce qui rend d’autant plus pressant le besoin pour les actuelles Terminales et les étudiants de discours 
et de politiques cadrés. 
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2.2 Commission 2 : L’Ouverture des CPGE 
 
 
Le thème d’études de cette commission comprenait plusieurs dimensions  dont l’ouverture des  prépas 
scientifiques  (MPSI, PCSI, PTSI, TSI, ATS) aux jeunes filles  (problème qui se rencontre en fait dès 
l’orientation en fin de seconde vers les séries S et STI) et aussi l’ouverture des CPGE aux élèves 
handicapés  (peu de lycées à prépas sont convenablement équipés pour pouvoir accueillir dans de bonnes 
conditions de tels jeunes, aussi un état des lieux sur nos capacités réelles d’accueil devrait être dressé par 
académie). Concrètement la réflexion de la commission  a entièrement été consacrée à l’ouverture sociale 
des CPGE . 
 
Il s’agit d’une problématique relativement récente dans les CPGE bien que, dans certaines filières telles que 
les prépas TSI ou EC voie technologique ou encore ATS, cette mission soit depuis longtemps assurée. La 
réflexion ne s’est en effet amorcée pour les filières plus « traditionnelles » que dans les années 2000-2001. 
Elle s’est multipliée depuis. Sur les 15 lycées représentés dans la commission, 5  ont déjà mis en place 
une action et 6 autres ont un projet en cours d’éla boration. 
 
 Il est à noter que la Conférence des Grandes Ecoles  n’a pas attendu les lycées pour s’y investir 
puisqu’elle a créé, d’abord de façon autonome puis en y associant un certain nombre de proviseurs 
engagés dans des initiatives, une structure de réflexion et de partage sur les expériences en cours, le GOS 
(Groupe d’Ouverture Sociale)  qui se réunit régulièrement à l’Ecole des Mines de Paris. 
 
Un tour de table des représentants des lycées présents à cette commission fait apparaître que la proportion 
des élèves boursiers  actuellement en CPGE dans leurs établissements se situe entre 18 et 32%  ; elle 
semble globalement en hausse sur les dernières années. Mais une bonne marge de progression existe 
encore  si, par des actions d’information, de promotion et de proposition d’accompagnement scolaire, on 
arrive à contrer la tendance naturelle à s’autocensurer de nombre d’élèves issus de milieux défavorisés ou 
scolarisés dans des établissements situés en zones sensibles ou rurales. 
 
Les expériences présentées sont toutes fortement an crées dans la spécificité des lycées dans 
lesquels elles se sont développées ; on note qu’elles sont difficilement transposables in extenso. Le 
contexte social, géographique et historique, tant des lycées d’origine des élèves susceptibles d’être 
accueillis en prépa que des lycées à CPGE prêts à recruter, influe en effet  grandement sur les possibilités 
de partenariats et la nature des projets. 
 
Deux grandes formes d’expérimentations  sont observées : 
 

- la création de structures spécifiques  comme la Classe Préparatoire à l’Enseignement 
Supérieur (CPES) créée au lycée Henri IV en septemb re 2006 (dispositif qui sera repris à la 
prochaine rentrée dans les 6 lycées militaires  dans le cadre du plan pour l’égalité des chances 
conduit par le Ministère de la Défense), ou encore la classe  Spé IEP créée en 2002 au lycée 
Thiers de Marseille, structure reprise à la rentrée 2006 par le lycée Mistral d’Avignon :  

-  Rappelons que la CPES créée à Paris est une propédeutique  dont le but est de permettre à 
des élèves boursiers déjà de bon niveau d’accéder l’année suivante aux classes préparatoires 
d’Henri IV. Le recrutement s’effectue en utilisant la procédure nationale. Le nombre de 
candidatures est passé de 170 la première année à 450 à cette dernière rentrée. Le bilan de la 
première promotion est très positif puisque ces élèves se classent aujourd’hui parmi les premiers 
de leur classe prépa. Ce succès est le fruit du travail de préparation effectué durant l’année de 
CPES qui comprend en sus des cours un  tutorat assuré  par des élèves de grandes écoles tant 
au niveau de conseils méthodologiques que de soutiens disciplinaires, et des partenariats avec 
des fondations non seulement pour l’octroi de bourses mais aussi pour la découverte de métiers 
et d’entreprises, etc…  
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Notre collègue Patrice Corre, proviseur d’Henri IV, nous signale que cette classe n’a pas 
vocation à perdurer, même s’il envisage de procéder encore à un troisième recrutement. Son but 
est d’acquérir une expérience sur les dispositifs d’accompagnement des élèves afin de pouvoir 
les années suivantes les accueillir directement en première année de prépa. Cette CPES peut 
donc être pour les lycées intéressés une source d’informations et d’expériences pour le 
partenariat en aval avec les Grandes Ecoles et le tutorat des élèves par des étudiants ou des 
professionnels. 
 

-   La Spé IEP du lycée de Marseille a une finalité toute autre : elle prépare des élèves, au fort 
potentiel, issus des lycées classés en ZEP de l’académie,  aux concours des IEP et des Ecoles 
de Commerce qui recrutent après le bac pour obtenir ensuite un bachelor. Cette classe peut 
comme la CPES servir de propédeutique pour intégrer l’année suivante une prépa. Elle permet 
aussi grâce à des conventions passées avec les universités d’entrer en deuxième année de 
licence. C’est là qu’il est possible de mesurer le succès  de cette initiative dans la mesure où, 
depuis 6 ans, la plupart de ces jeunes (dont la majorité avait obtenu entre 10 et 12 de moyenne 
au bac) ont réussi  la licence en 3 ans et même plusieurs le master en 5 ans. 

 
-  la mise en place d’actions qui s’appuient sur des partenariats en amont avec les lycées, 

sensibles, ZEP, ou non, qui sont susceptibles d’envoyer des élèves en prépa. Là aussi, il peut 
s’agir d’une initiative locale (comme pour les lycées Roosevelt à Reims et Jean Moulin à 
Torcy) ou de la réponse à une commande institutionnelle (comme pour les lycées St Louis à 
Paris et Kléber à Strasbourg).  
Par exemple, le Lycée Roosevelt a créé un partenariat  avec trois lycées sensibles de l’académie 
de Reims qui envoyaient peu ou pas d’élèves en CPGE. Sept des meilleurs élèves de première 
et de terminale de ces lycées partenaires  sont reçus à Roosevelt à raison de 5 journées à 
thèmes par an ; il apparaît que pour être efficace, il est important de faire participer les parents à 
cet échange. Le lycée Roosevelt a obtenu un financement de 2000€ par élève : 1000€ de la 
préfecture (DIV), 700€ de la commune d’origine, 300€ du Conseil régional. 
Le parcours réussite élaboré au lycée Saint Louis  a pour but d’amener le plus possible 
d’élèves issus des milieux défavorisés en CPGE. L’action conduite a déjà fait l’objet, comme 
celle conduite au lycée Kléber , d’articles publiés dans les numéros précédents de notre revue. 
Plus précisément, dans le cadre d’un protocole validé par le Ministère, le lycée Saint Louis a 
établi des relations avec 6 lycées partenaires situés en banlieue ; cela a abouti à ce que 48 
élèves de ces lycées présentent effectivement une candidature en classe prépa, une trentaine y 
ont été admis dont 14 à Saint Louis. En fait le lycée Saint Louis n’a pas de véritable référence qui 
permette d’affirmer que ce recrutement est quantitativement supérieur à celui des années 
précédentes, avant ces partenariats. Un dispositif fort d’assistance de ces élèves par des 
professeurs «  référents »  de la « maison », tenant le rôle de parrain, a été mis en place et il 
est même envisagé de faire appel à des professeurs retraités bénévoles pour assurer du  
soutien . Parallèlement à ce travail à l’interne, la volonté actuelle serait de développer davantage 
de ce qui se passe en amont dans les lycées d’origine. A l’instar de ce qui a été constaté, l’an 
dernier, lors de l’ouverture de la carte scolaire, où il ne semble pas que les lycées classés en 
ZEP aient été étêtés par les « bons lycées », le lycée Saint Louis, avec ce dispositif, espère ne 
pas fragiliser les classes préparatoires créées ces dernières années en banlieue.  
 

 
De tous ces témoignages, il ressort qu’un lycée qui voudrait s’engager dans des actions d’ ouverture 
sociale de ses classes préparatoires peut bénéficie r : 
 

- d’une part de l’expérience acquise par les établissements cit és ci-dessus  qui travaillent en 
amont, avant l’entrée en prépa, avec des lycées par tenaires, pour aider les  élèves issus 
de milieux défavorisés ou peu favorisés à oser la p répa et à s’y préparer. 

- et d’autre part du savoir faire en aval, acquis par certains autres  de ces lycées, dans 
l’accompagnement scolaire et psychologique (soutien , tutorat, etc.) de ces jeunes, une 
fois qu’ils ont été admis en classe préparatoire.  
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Des questions, qui ont fait l’objet de discussion entre les membres de la commission, demeurent. Par 
exemple, dans les lycées partenaires d’origine des élèves, à quel public faut-il s’adresser ? s’agit-il d’élèves 
volontaires  ou d’un public désigné  et dans ce cas là sur quel critère sélectionner  : social, scolaire… ? Au 
regard du projet, il semble que le volontariat ne soit pas suffisant. Faut-il craindre les réticences de certains 
professeurs de lycée « sensible » à voir consacrer du temps et des moyens humains et financiers aux 
« meilleurs élèves » ? Il pourra leur être répondu que très souvent l’essentiel des moyens spécifiques est 
consacré aux élèves en difficulté et que le fait de permettre aux meilleurs et aux plus motivés d’intégrer 
avec succès une CPGE est non seulement une question de justice mais peut aussi avoir un effet 
d’ascenseur pour l’ensemble du lycée . Le développement des bourses au mérite   va tout à fait dans ce 
sens et correspond bien à notre démarche. 
Une autre interrogation nous a animé, celle de la « trahison culturelle » : est-il possible d’inciter à aller en 
CPGE des jeunes qui étaient en terminale en situation de réussite pour les noter après d’une façon telle que 
leur famille risque de nous reprocher ensuite de les avoir mis en échec ? C’est une approche originale de la 
question de la notation en prépa  qu’il est vraiment temps de rénover ! 
Par ailleurs, admettant que, pour certains de ces élèves, le temps d’adaptation  au système des CPGE 
puisse être plus important que pour des jeunes issus de milieux privilégiés, ne faudrait-il pas supprimer 
l’interdiction du redoublement de la première année  et imaginer que ce cycle d’études puisse être 
effectué en trois ans  ( avec la possibilité de redoubler la première ou la  seconde année) ?  
Enfin, quel mode de financement  adopter pour les professeurs qui s’investissement dans du tutorat ou  
dans d’autres actions d’accompagnement  ? Dégager des moyens sur la DGH ?  Utiliser le contingent des 
heures de colles ? La question mérite réponse. 
 
Pour clore ce compte-rendu, insistons sur un dernier point repris par tous les participants : l’ouverture 
sociale des classes préparatoires passe nécessairem ent par un accueil en internat  de ces élèves qui 
méritent d’être déchargés des problèmes de la vie courante pour pouvoir se consacrer totalement à leurs 
études dans de bonnes conditions. Une politique vigoureuse de rénovation et de développement des 
internats dans les lycées à classes préparatoires est donc vivement souhaitée. 
 
 
 
 
Pierre-Jean BRAVO et Etienne MOREL,  
 
respectivement animateur et rapporteur de la commission n°2 
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2.3 Commission 3 : L’ouverture internationale des C PGE 
 
 
Etat des lieux  
 

- la proportion d’élèves étrangers en CPGE est très inférieure à celle des 1ers cycles universitaires. 
Pourquoi ? Déficit d’informations, manque de lisibilité, incertitude des concours… 

- les lycées français de l’AEFE pourraient fournir un plus grand nombre de candidats, 
- nouvelle politique de l’AEFE : ouverture de CPGE dans les lycées du réseau (Vienne, Maroc, 

projet en Espagne, en Chine ?), 
- les CPGE scientifiques sont plus faciles d’accès pour les élèves non francophones (poids de la 

langue plus marqué en Hypokhâgne ou ECS), 
- notre système de sélection des élites intéresse certains pays (Vietnam, Chine, Emirats Arabes 

Unis, Algérie) où il peut être « exporté ». 
 
Atouts  
 

- Recrutement de grande qualité : les CPGE recrutent parmi les meilleurs élèves, 
- malgré (ou grâce à) cette sélection à l’entrée, les concours sont très ouverts, ils contribuent à 

répartir les élèves entre les Ecoles et non à éliminer, 
- un socle de formation riche et généraliste (atout reconnu des ingénieurs français), 
- un accueil de qualité : taux d’encadrement, suivi, internat (cependant problème des petites 

vacances). 
 
Actions à conduire  
 
 en interne 

- procéder à une enquête pour connaître le nombre d’élèves étrangers actuellement inscrits, 
- améliorer l’accueil, contacts avec associations pour week-end et petites vacances, identifier une 

« personne référente » dans chaque lycée, un accueil plus « personnalisé » 
- mutualiser les moyens sur plusieurs lycées pour le soutien en français et langues vivantes,  
- mettre en place des modules de FLE en lien avec les universités, stages d’été… 

 
 en externe 

- mettre au point un outil de communication (explication du système, ses atouts, ses 
débouchés…), 

- renforcer les liens avec l’AEFE pour une meilleure identification du vivier et pour proposer des 
interventions de proviseurs CPGE dans les lycées du réseau (institutionnaliser ce qui est fait de 
manière ponctuelle et individuelle), 

- améliorer l’information et la communication en direction des postes diplomatiques (SCAC), des 
Alliances françaises, de la Mission laïque et de la DGCID (MAE), 

- reprendre les démarches auprès des Ecoles de Gestion pour relancer le projet (APLCPGE) 
d’une « voie internationale » des concours avec épreuves écrites et coefficients adaptés pour 
atténuer les handicaps des candidats non francophones, 

- déployer des efforts pour pérenniser le programme « 50 élèves chinois en CPGE » officiellement 
reconnu comme « exemplaire » mais insuffisamment soutenu par le Ministère (IG et DRIC) et 
dont l’avenir paraît incertain. 

 
 
 Annick BOUVIER 
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CULTURE GENERALE ET DISCRIMINATION SOCIALE 

Table ronde de l’A.P.L.C.P.G.E. 

Lycée Louis le Grand 

Le 19 janvier 2008 

 
 
AGNES VAN ZANTEN , Directrice de recherche au CNRS (laboratoire sociologique du changement), 
Professeur à l’IEP de Paris 
 
VERONIQUE ROUZEAU,  Directrice des Ressources Humaines du groupe VEOLIA 
 
Conduite des échanges par Emmanuel DAVIDENKOFF , journaliste à PHOSPHORE et FRANCE-INFO. 
 

 
 
Philippe SEMICHON remercie très chaleureusement les intervenants pour leur participation à ce débat 
devant les adhérents de l’association mais aussi pour leur présence, le Doyen de l’Inspection Générale, 
François PERRET, Claude BOICHOT, I.G.E.N. chargé de mission pour les classes préparatoires, et Hervé 
BIAUSSER, Directeur de l’Ecole Centrale de Paris et président de la commission amont de la Conférence 
des Grandes Ecoles. 
 
 
Introduction. 
 

 

E. DAVIDENKOFF présente les intervenants : 

Agnès VAN ZANTEN L’Ecole l’état des savoirs (éditions de 
la Découverte), une sociologie de l’Ecole (éditions Colin), 
Les politiques de l’éducation (éditions PUF col. Que sais-
je ?) mais aussi des enquêtes en particulier celle sur Les 
nouveaux enseignants (éditions Bayard) et l’Ecole dans la 
ville. 

Véronique ROUZEAU, directrice des ressources humaines 
du groupe VEOLIA, leader mondial des services à 
l’environnement, présent sur tous les continents avec 
presque 300.000 salariés. Le groupe travaille en direction 
des industriels et des collectivités dans quatre activités : la 
gestion de l’eau, la gestion des déchets, la gestion 
énergétique, la gestion des transports de voyageurs pour 
un chiffre d’affaire de 30 milliards d’euro. 

 
E.DAVIDENKOFF souligne le choix du thème du débat qui porte sur la culture générale et non sur  la 
culture scolaire. Il fait en cela  référence à un colloque avec F.J. FRANCILLON sur ce sujet en 2004 à la 
Sorbonne qui n'a hélas pas connu de suite institutionnelle. Ceci étant, les acteurs de terrain sont sensibles 
au sujet, pour preuve, le présent débat.  
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Le journaliste voit deux lectures possibles pour ce thème culture générale et discrimination sociale : 
 
- une lecture pessimiste, fataliste  : la discrimination porte sur les connaissances mais aussi sur des 

attitudes, et l’Ecole ne peut pas et n’a pas les moyens (dans tous les sens du terme) d’y remédier. Les 
choses se jouent en dehors d’une Ecole, impuissante à résoudre un problème de la société. Cette lecture 
domine depuis dix ans devant des fatalités urbaines, sociologiques, économiques qui l’emporteraient sur 
l’engagement pédagogique et sur la rationalisation budgétaire. 

 
- l’autre lecture  demande à l’Ecole de transmettre la culture générale (et pas seulement la culture scolaire), 

en évaluant en particulier d'autres capacités jusqu’ici réparties dans des disciplines créées à la fin du 
XIXème siècle et assez étanches entre elles. Pour cette lecture, les compétences et leur évaluation vont 
au-delà du savoir : savoir faire, savoir être et faire savoir. Plusieurs initiatives (évoquées dans les 
commissions de l’APLCPGE) montrent l’intérêt des pédagogues de terrain pour cette lecture. 

 
L’animateur rappelle que dés 1960 BOURDIEU et PASSERON démontraient que l’Ecole sélectionne sur 
l’implicite, qu’elle ne donne pas à tous les règles du jeu. Il demande à A.VAN ZANTEN spécialiste de ces 
questions de faire un état des lieux. 
 
 
 

1. INTERVENTION D’AGNES VAN ZANTEN 
 

L’intervenante rappelle qu’elle n’a jamais travaillé sur les 
contenus des enseignements. Elle souhaite voir dans un 
premier temps comment la culture générale joue un 
rôle dans la sélection,  en particulier pour l’entrée dans 
les écoles les plus prestigieuses, celles qui donnent à 
leur tour accès aux professions les plus convoitées. 
Dans un second temps elle abordera les initiatives 
visant à changer le cours des choses . 

Il convient de s’interroger sur la place de la culture 
générale dans l’enseignement, en particulier en France. 
Le débat entre les intellectuels et les sociologues 
dégage une double origine qui pèse très lourd 
aujourd’hui :  

- un modèle intellectuel et politique français  qui s’est 
bâti au fil des siècles autour d’une image de « l’homme 
cultivé » (avec par exemple des références aux 
humanités gréco-latines, au siècle des Lumières). 

 

 
Ce modèle véhicule un idéal de citoyenneté, indissociable de l’accès aux connaissances indispensables 
pour agir. Dans ce modèle, l’Ecole est au-dessus d’une société qu’elle ne reflète pas. La culture de l’Ecole 
n’est pas une culture moyenne, elle est au-dessus de la société. La France, comme la Grande Bretagne, 
contrairement aux USA, présente une société de classes, avec des privilèges en particulier culturels. La 
mobilité se fait par parrainage, cooptation, et non par compétition ouverte comme aux USA. : dans les 
sociétés de classe on ne favorise pas la compétition ouverte, qui suscite des méfiances. Seuls sont dignes 
d’accéder à l’élite ceux qui ont été socialisés par l’Ecole dans une culture de classe. En Angleterre, le 
modèle de classe repose sur les loisirs : cricket, golf, polo, en France il repose sur les connaissances 
intellectuelles. 
 
- des institutions de formation d’élite,  les Grandes Ecoles françaises (Oxford, et Cambridge en 
Angleterre) participent à ce modèle qui instaure une prééminence de modèles culturels estimés supérieurs. 
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Ces institutions valorisent le développement personnel de chacun par l’accès au bien, au beau, au vrai que 
propose la culture générale. Les barrières ne sont pas seulement culturelles mais aussi sociales. On le 
constate même au bas de l’échelle, par exemple : le débat autour de l'illettrisme n'est pas seulement 
technique mais aussi moral. En haut de l’échelle, on insiste sur le poids de la barrière (concept clé instituant 
la séparation entre l’élite et le reste de la société) par exemple entre CPGE censées représenter un saut 
culturel et les autres formations. Les rites initiatiques comme le bizutage participent aussi à la création du 
sentiment d’appartenance. 
 
Ce système constitué au cours des siècles se fragil ise  par l’intervention de plusieurs facteurs : 

- la mondialisation des entreprises : le modèle de culture générale à la Française y résistera t-il ? 
- la forte circulation internationale des étudiants, avec les ECTS mais aussi les évaluations 

internationales comme PISA, très éloignées du concept de culture générale où nos étudiants sont 
mal notés dans des épreuves qui prétendent constituer une standardisation internationale. 

- la crise du modèle de citoyenneté français qui est confronté à l’intégration des enfants issus de 
l’immigration. 

 
 
Comment la culture générale s’impose t-elle comme m odèle ? 
 
Les travaux de Pierre BOURDIEU commencent à se diffuser en profondeur : l’injustice de l'Ecole qui évalue 
ce qu'elle ne donne pas, tant au niveau des contenus que des pré requis nécessaires pour acquérir 
certaines connaissances. On l’observe dès l’école maternelle : capacité de concentration (rester assis à 
l’école maternelle), aisance, assurance... 
 
La concurrence est perceptible entre la fraction cultivée et celle dotée de gros moyens économiques au sein 
des classes moyennes et supérieures. Par exemple la maîtrise de l'anglais est de plus en plus discriminante 
alors qu'elle est très favorisée par l’argent en dehors de l’Ecole : séjours à l'étranger, voyages, cours 
particuliers (encouragés à présent fiscalement)... La diffusion des travaux des sociologues sur ces sujets a 
tendance à renforcer le fatalisme ambiant. 
 
Il faut à cet ensemble ajouter deux concepts (objet des travaux d’Agnès VAN ZANTEN) : 
 
On a observé une massification  : démocratisation quantitative ou démocratisation ségrégative pour 
certains sociologues. L’allongement des scolarités s’accompagne aussi d’une différenciation croissante. 
 
On observe aussi une accentuation de la différencia tion  d'institutions censées apporter des 
enseignements identiques. Sous l’égide de mêmes programmes pratiques (de collège, de lycée voire 
d’enseignement supérieur), on fait selon les formations des choses différentes (Cf. l’ouvrage "Les écoles de 
la périphérie"). En effet, les enseignants adaptent les contenus aux capacités de leurs élèves, par exemple : 
 

- leur faculté de concentration conditionne le temps d’exposition aux apprentissages (il peut varier du 
simple au double…), Dans certaines classes, la discipline fait perdre beaucoup de temps 
d'apprentissage 

- le recours à des pédagogies reposant sur l’attrayant, avec beaucoup d'oral et de visuel et moins 
d'écrit pourtant si nécessaire à la culture générale française. 

- une notation bienveillante pour encourager l’élève en intégrant parfois d’autres domaines que la 
connaissance comme le comportement, parfois sans lien avec la valeur du travail. 

 
Il s’agit d’éviter l'échec, pour éviter d’avoir une classe impossible à gérer. On considère traditionnellement 
qu’il faut « un tiers de bons pour fonctionner », mais ce tiers varie en fonction des classes. On observe 
souvent des classes étonnamment calmes. Elles sont en fait occupées par des activités routinières, non 
génératrice d’échec. A contrario, pour mobiliser l’attention des élèves, on assiste également à du 
« zapping » qui empêche le travail dans la durée indispensable à l’apprentissage intellectuel. 
 
En conséquence, la répartition des offres éducatives, via les langues, les options (latin, grec), varie selon 
les établissements alors qu’elle prédétermine les orientations ultérieures. 
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On assiste à une cooptation dés le primaire  dans des structures apportant un enseignement de culture 
générale élevée… Les élèves moyens arrivent dans les bons établissements alors qu’ils échouent ailleurs. 
Familles et établissements scolaires participent à cette répartition. 
 
 
Comment sortir de cet état de fait par le haut ? 
 
Selon les facteurs auxquels on s’intéresse, les réponses sont bien sûr différentes. Des exemples : 
 
Pour éviter la connivence entre la culture scolaire  et la culture des classes favorisées  on peut 
transformer les épreuves d’évaluation pour éviter le délit d'initié. Par exemple, si la connaissance de 
l’anglais est indispensable, elle pourrait donner lieu à des enseignements modulaires concernant 
uniquement les élèves qui n’ont pas acquis tel ou tel concept. De même, la forme des épreuves évaluant 
des connaissances acquises principalement dans des voyages, pourrait être revue pour diminuer les 
inégalités économiques. 
 
Au niveau des savoirs faire et des savoirs être évoqués précédemment, ils sont évalués en particulier dans 
des épreuves orales (Cf. les épreuves des écoles de management). On peut s’inspirer de ce qui est 
organisé par Sciences. Po ou du modèle de "comprehensive review" américain (adapté à l’oral). 
L’évaluation porte surtout sur le parcours de l’élè ve et sa capacité à vaincre l’adversité  par des 
activités formatrices. La culture française est bien éloignée de ce type de pratiques. 
 
Il conviendrait aussi de revisiter les épreuves actuelles,  en analysant leur caractère discriminant 
socialement. 
 
Le contenu même de ce qu’on appelle culture générale  pourrait même être revu, en particulier pour les 
étrangers, plus précisément pour ceux qui n’envisagent pas de devenir français et qui ne visent pas à une 
intégration pour et par la culture générale. Toutefois le modèle de remplacement n’a pas encore été 
trouvé… 
 
Pour les CPGE,  sans limiter le niveau d’exigence, il faudrait toutefois examiner l’utilité de chaque 
connaissance  transmise en termes de développement personnel et de nécessité professionnelle. Il faudrait 
aussi mieux étaler l’enseignement et éviter les ruptures importantes de niveau,  en particulier entre la 
terminale et les CPGE. 
 
Le tutorat  promu actuellement par les politiques est aussi positif. Il est souvent d’accompagnement et porte 
souvent sur l’ambition, mais il doit aussi porter sur les moyens pour atteindre les ambitions. Il convient 
cependant d’être vigilant sur certains tutorats, mal régulés, avec des intervenants peu pédagogues, 
improvisés tuteurs. 
 
Plus difficile encore à aborder que l’ouverture culturelle (au demeurant essentielle), l’apprentissage des 
codes sociaux  est aussi indispensable. Si cet apprentissage intervient à l’adolescence, il apparaît très 
violent (Cf. « la violence symbolique de BOURDIEU »). En 1930-1940 en Grande Bretagne, on demandait 
aux enfants boursiers (une toute petite minorité) de renier leur famille, leur langage, leur façon de s’habiller, 
leur culture... pour entrer dans le monde des initiés. Ce point pose fortement problème, par exemple, dans 
le programme ESSEC, il entraîne la résistance de certains élèves qui y voient (à un âge trop avancé) une 
certaine perte d’identité. 
 
E.DAVIDENKOFF  évoque les oraux de Sc. Po pour les opérations de recrutement dans des lycées en ZEP. 
Les candidats y apparaissaient très discrets alors qu’ils s’exprimaient très différemment dans la vie. On peut 
du reste s’interroger sur la déclinaison de ce comportement, par exemple lors des entretiens d’embauche… 
Belle transition pour l’intervention de V.ROUZEAU. 
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2.  INTERVENTION DE VERONIQUE ROUZEAU 
 

 

Elle rappelle qu’elle a suivi les enseignements d’hypokhâgne et 
de khâgne, même si cet enseignement n’a pas débouché sur 
Normale-Sup. Elle se propose d’intervenir en trois temps : 

- L’état des lieux chez VEOLIA, 

- La fonction de D.R.H. dans une entreprise française, 
multinationale, très importante (300.000 personnes), à très forte 
croissance (doublement des activités en 7 ans), et qui a vocation 
à devenir une entreprise mondiale d’origine française, 

- La culture générale véritable facteur d’intégration et de 
développement, pour une entreprise. 

 
La question est déjà en elle-même élitiste, car elle concerne les cadres dirigeants, c'est-à-dire 8% de 
l’effectif de l’entreprise (même si cela fait 27000 personnes). Le comité exécutif de VEOLIA environnement 
comporte des polytechniciens, un docteur en droit, un HEC, un troisième cycle de gestion d’entreprise… le 
système de recrutement des élites a bien fonctionné ! L’entreprise recrute sur près de 800 formations 
différentes et pas seulement françaises… 
 
La moitié de la population mondiale vit en agglomération, avec les problèmes attenants à l’eau, à l’énergie, 
au transport et à la valorisation des déchets, secteurs qui correspondent aux métiers de VEOLIA. La société 
est organisée autour de chacun ses métiers en divisions et centres d’expertise, mais elle ne perd pas de 
vue la synthèse entre ces activités (qui compte tenu de leur spécificité n’ont pas vocation à être 
délocalisées). Compte tenu de ces enjeux, qui recruter ? Qui garder ? Comment intégrer des 
compétences et des cultures différentes ?  Le problème est plutôt d’inclure que d’exclure (recherche 
d’une « excellence incluante »), pour une entreprise qui grandit et constitue, par ailleurs, une référence 
internationale de son secteur. 
 
La politique actuelle s’articule autour de trois concepts : 
 
- il convient tout d’abord de conduire un recrutement assez massif  compte tenu de la croissance de 

l’entreprise, avec la volonté d’aller vers les publics concernés pour leur proposer une formation par 
apprentissage conduisant à des emplois (8000) en  C.D.I. c’est la mission des «bus VEOLIA ». 

 
- proposer une démarche de formation  dans tous les métiers allant du CAP de tuyauteur ajusteur au 

doctorat de l’environnement (dans une université située à Paris mais aussi à l’étranger, Chine, USA, 
Grande Bretagne). La formation qualifie mais elle mélange aussi les personnes. Il ne s’agit pas de 
formater à la culture maison  de l’entreprise, mais au contraire de dire « entrez en liberté, pour vous 
développer et participer au développement de l’entreprise, en obtenant un diplôme reconnu aussi à 
l’extérieur». Les formations sont très diversifiées, de l’apprentissage de la lecture et de l’écriture (avec 
toute la confiance que cela suppose de la part de l’apprenant) jusqu’à, par exemple, des stages en 
Angleterre sur le management d’équipes validé par un diplôme. Dès 2004 (avant même le développement 
du concept de gestion anticipée des connaissances), la société a signé des conventions avec des 
partenaires sociaux pour l’acquisition et la validation des compétences (apprentissage, validation des 
acquis), avec la volonté d’inclure,  en visant une certaine excellence dans le professionnalisme. 

 
- l’entreprise travaille enfin sur le concept d’égalité des chances  : sa définition, son traitement, en sortant 

de l’incantatoire et de la bonne volonté. Des indicateurs de marge de progrès en France mais aussi à 
l’étranger ont été définis. A écouter les cadres du groupe, la diversité porte moins sur les genres ou les 
races que sur l’accession à la responsabilité des non français… 
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Etre D.R.H . c’est être un « parent » à savoir : 
 
- édicter des normes, donner des points de repère  : politique humaine et sociale, gestion des processus, 

discipline qu’il faut s’imposer, les grandes routines à mettre en œuvre. Assurer une forme de 
méritocratie  (en France ce terme est péjoratif, mais pas ailleurs) à savoir les processus, les règles, les 
normes pour que chacun puisse grandir . 

 
- encourager et avoir aussi le courage de sanctionner si besoin. Renforcer les compétences  en fonction 

des normes définies, sans mélanger : qualité du travail et qualité de l’ individu ; savoirs, savoir faire 
et savoir être . 

 
- Le D.R.H. est aussi un « berger » : celui qui rassemble par : l’inclusion , la compréhension, la mise en 

commun, pour donner une culture d'entreprise. Il donne les points de repère pour agir en fonction des 
capacités de chacun. 

 
Quant au recrutement, l’origine des partenaires compte moins en définitiv e que ce qu’ils peuvent 
devenir , d’où l’importance de la découverte des talents. Aux USA, on demande au candidat ce qu’il a réussi 
et non les études qu’il a faites. On est bien éloigné de la critique dévalorisante des individus qui conduit à 
leur attribuer un niveau de responsabilité et à les exclure d’un autre. 
 
La culture générale est un facteur essentiel d'adap tation  : elle ne repose bien sûr pas seulement sur les 
connaissances, mais elle intègre aussi la capacité de traiter l’information, de créer des relations, de savoir 
apprendre, de savoir poser des questions, de savoir s’exprimer, communiquer (au sens de mettre en 
commun) pour s'adapter et ne pas disparaître. Culture générale rime aussi avec ouverture d’esprit et esprit 
critique. En cela la culture générale française nous différencie et elle est souvent appréciée à l’étranger. 
 
 
 
3. DEBAT AVEC LA SALLE. 
 
 
Pierre-Jean BRAVO - Lycée du Parc LYON . : doit-on 
réserver l’accompagnement aux seuls enseignants ou 
peut-on y associer aussi les étudiants ? A écouter A. VAN 
ZANTEN, cette expérience apparaît aussi formatrice pour 
l’avenir des tuteurs. Alors comment former les tuteurs et 
intégrer leur action dans leur évaluation ? 
 

A. VAN ZANTEN  : le choix d’étudiant comme tuteur 
s’impose : il n’y a pas moyen de faire autrement… Les 
étudiants ont aussi l’avantage de donner des stratégies 
sans langue de bois… Quant à la formation des tuteurs, 
il devrait s’agir plutôt d’échanges réguliers sur l eurs 
pratiques,  leurs difficultés, sur ce qu’il faudrait faire. Cette 
régulation peut à la fois s’opérer entre pairs, et par 
l’intervention ponctuelle de personnes extérieures : 
enseignant, personnel d’entreprise, chercheur. 

 
 

 

On demande beaucoup aux tuteurs : la variété des problèmes rencontrés touche à des compétences très 
diverses. On observe aussi d’inévitables maladresses que peuvent commettre des tuteurs jeunes et parfois 
très entiers dans leur comportement. 
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Hervé BIAUSSER - Président de la commission amont C GE, regrette que le discours d’A. VAN ZANTEN 
ne décrive pas  la situation idéale recherchée. Sans évoquer les actions qui relèvent des politiques, quelle 
serait la situation idéale ? 
 
A.VAN ZANTEN :  estime que la culture générale repose plus sur le savoir que sur les compétences, la 
valorisation de ces dernières (Cf. l’intervention de V.ROUZEAU) remet partiellement en cause la culture 
générale comme mode de recrutement.  « Comprehensive rewiev » nécessite certes des connaissances, 
mais intègre aussi fortement l'apport personnel, ce qui peut renvoyer rapidement à la notion de classe 
sociale, d’où une certaine méfiance dans notre pays. Pourtant, même en France, pourtant pays attachée à 
la culture scolaire, il n’y a pas un recouvrement total entre la reconna issance des mérites par l’Ecole 
et celle des entreprises  d’où bien des frustrations... 
 
Quant à la définition d’un modèle, quitte à décevoir, A. VAN ZANTEN rappelle que les sociologues ont pour 
mission d’étudier la société, ses effets pervers, et non de définir un modèle de société idéale. 

 
H. BIAUSSER  : rappelle que les  Grandes Ecoles ont pris le problème en main. Ceux qui font bouger les 
frontières sont dans l’auditoire en grande partie. Contrairement aux sociologues, nous avons un objectif de 
modèle,  nous n'avons pas un sentiment d'impuissance même si le processus doit être long. 
 
François PERRET, Doyen de l’ I.G.E.N.  : constate un tâtonnement dans la recherche de pistes 
cohérentes. SC.PO Paris recrute en ZEP, alors qu’il survalorise par ailleurs les langues vivantes pour son 
recrutement classique. Nous voulons renforcer les codes sociaux pour que les élèves défavorisés les 
acquièrent, et en même temps nous voulons valoriser d’autres cultures. Comment concilier culture générale 
et valorisation de l’expérience des individus ? 
 
V. ROUZEAU :  la mise en cohérence est essentielle, il faut avoir aussi le courage de faire des choix 
clairement explicités . VEOLIA dans le plan « pour tous » qui va être lancé, développe une analyse, des 
choix, une stratégie d’action. 
 
Une étude récente menée en Grande Bretagne montre que l’afflux de diplômés sur le marché du travail 
conduit certaines entreprises (qui ont du choix) à valoriser « le capital personnel » ; elles  distinguent ainsi 
les « puristes » qui ont un capital classique et les « joueurs » qui utilisent un capital de management, des 
impressions, et qui savent se mettre en scène. Cette voie n’est pas très satisfaisante.  
 
Quant à l’alternance entre ouverture – fermeture ou  inclusion – exclusion, c’est un processus classique en 
sociologie ; parfois il se produit dans une même institution en même temps dans des endroits différents. 
Pour ce qui est des codes sociaux, la contradiction  n’est pas inéluctable : il peut aussi y avoir des 
registres différents mobilisés en fonction des situations. 
 
Patrice CORRE - lycée HIV  : estime qu’on est passé du débat de salon vers l'action. Mais il faut, en 
commun, mettre en relation, évaluer ces actions, qui procèdent toutes de la même volonté d’inclusion. Il y 
aura sans doute à retenir plusieurs directions d’action en vue d’une généralisation à travers un ensemble de 
dispositifs cohérents. 
 
Claude BOICHOT, chargé de mission pour les CPGE : constate le passage d’une période de recherche 
des ascenseurs sociaux (les bonnes classes préparatoires, les écoles où après être rentré il y a peu 
d’efforts à fournir) à une période de recherche de l’ascension sociale. Même avec une tête de cordée, c’est 
le formé qui est le moteur de sa propre ascension sociale au prix de ses efforts. L’usage immodéré de 
classements de palmarès tronqués qui confondent le résultat des élèves et la performance des 
établissements font du mal au système. Quant au débat entre connaissance et compétences, les deux 
doivent se combiner : sans connaissance, les compétences fonctionnent à vide et sans compétence, les 
connaissances ne peuvent s’opérer. 
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V. ROUZEAU : tient à rassurer C.BOICHOT : les procédures mises en place dans les entreprises en 
matière de recrutement intègrent bien sûr à la fois les connaissances et les compétences qu’il serait 
effectivement absurde d’opposer , les deux concourent au développement de l’individu et à sa réussite 
dans l’entreprise. 
 
E.DAVIDENKOFF  rappelle que PHOSPHORE s’est toujours refusé à publier des palmarès, pourtant très 
recherchés par les lecteurs. Il informe la salle de son projet de publier des indicateurs pertinents et fait 
appel aux proviseurs qui souhaiteraient travailler à leur construction. 
 
Dominique MONTAGNE - J.JAURES Reims  : se demande pourquoi nous anime aujourd’hui cette 
préoccupation sur la discrimination sociale  (au demeurant très morale). Ne serait-elle pas une 
conséquence de la révolution numérique qui modifie profondément le monde au niveau des productions et 
des communications ? L’appareil productif serait-il incapable de suivre en comptant sur les seuls 
« héritiers » compte tenu de la répartition (qualitative et quantitative) des nouvelles compétences ? Comme 
plusieurs fois déjà dans l’histoire, n’assiste t-on pas à un nouveau partage du pouvoir entre ceux qui le 
doivent à leur origine, et ceux qui l’ont acquis grâce à leurs compétences (très recherchés par le système 
économique) ? 
 
A. VAN ZANTEN : rappelle qu’effectivement le modèle est fragilisé et qu’il se doit de réagir. Les initiatives 
de changement ne pouvaient venir que de l’extérieur : du monde des entreprises, de la formation. Ces 
initiatives doivent être analysées en relation avec les politiques des années 1960 puis 1970 dont 
l’incohérence est souvent à l’origine des difficultés que nous rencontrons. Faute de cette analyse, on 
risquerait de rechercher dans 10 ans de nouveaux remèdes pour pallier les dysfonctionnements de notre 
action présente. Des expérimentations multiples, variées et riches ont été menées, dans différents cadres 
institutionnels, le temps est venu aujourd’hui de les mettre en cohérence. 
 
 
Transcription du débat : 
Dominique MONTAGNE  
Secrétaire de l’A.P.L.C.P.G.E. 
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REUNION DU BUREAU DE L’ASSOCIATION 
 

Lycée Chaptal 
 

Le 20 février 2008 
 
 
 
Présents : A. FORESTIER,  J-F GUIPONT, D. MONTAGNE, Ph. SEMICHON,  J. VALLAT  
 
Absents Excusés : M. ASTIER, M. BOUCHAUD, P. CORRE, J.A.HIVER, G. LE BLOA,  F. PILET 
 
 
1. BILAN SUR L’ASSEMBLEE GENERALE 
 
La durée sur un jour et demi est maintenant bien institutionnalisée et semble appréciée. 
Les thèmes des commissions apparaissent un peu répétitifs : les contenus s’appauvrissent. Le thème de la 
notation en CPGE pourrait constituer une alternative intéressante. 
Le débat très bien mené par M. DAVIDENKOFF a été l’occasion d’entendre des points de vue intéressants 
même si le thème très ambitieux et très important (culture générale et diversification sociale) n’a pas été 
traité à la hauteur des attentes. 
 
 
2. DEVELOPPEMENT  DE L'ACTION EN REGION 
 
Il apparaît essentiel au bureau d’amplifier l’activité de l’association dans les académies : 
 

- les adhérents de l’APLCPGE ont en charge 57% des classes de CPGE des lycées publics, mais ils 
ne représentent que 32% de ces établissements. Un élargissement en direction des lycées ayant un 
petit nombre de classes s’impose pour la représentativité de l’association. 

 
- des contacts académiques s’avèrent importants à établir et à suivre compte tenu de l’actualité : 

+  avec les universités ( conventions concernant les ECTS) 
+  en liaison avec l’AGELPI (association des intendants des lycées à CPGE) et avec les 

Conseils Régionaux pour la reconnaissance des CPGE et le logement des étudiants. 
 

En conséquence, la prochaine réunion nationale de l’APLCPGE concernera prioritairement les 
correspondants académiques qui seront réunis (avec les membres du C.A.) sur le thème du travail en 
région lors des journées d’HEC, le mercredi 4 juin 2008. Les frais de déplacement des responsables 
académiques n’ayant pas de section HEC ou littéraire dans leur lycée seront pris en charge par 
l’association. 
 
=> J-F GUIPONT établira la liste des correspondants académiques n'ayant pas de classe HEC pour que 
l’association les défraie s’ils ne peuvent pas faire prendre en charge leurs frais de déplacement par leur 
lycée. 
 
=> Philippe SEMICHON   proposera à  HEC de les inviter. 
 
Pour préparer cette réunion : 
 
=> Philippe SEMICHON  se propose de rédiger une « charte des correspondants académiques » précisant 
leurs rôles et leur faisant des propositions d’action. 
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Dans un premier temps et en amont de la réunion du 4 juin, il sera demandé à chaque responsable 
académique de conduire une réunion académique de l’APLCPGE avec invitation à tous les proviseurs et 
adjoints ayant des CPGE (le recteur sera bien sûr informé de cette réunion) qui devrait permettre de : 
 

- faire le point sur l’association, ses objectifs (Cf. Statuts, pages 34 et 35) et surtout compte rendu 
d’activité, compte rendu des commissions (Cf.  pages 12 à 17) ainsi que le site internet,  

- aborder les rapports avec les universités de l’académie (échange et point sur les conventions) 
- organiser les relations avec la région. 
- échanger sur le recrutement. 
- recueillir les réactions des collègues encore non adhérents, 

 
=> Dominique MONTAGNE   établira une liste à jour des adhérents pour J-F GUIPONT (académie, nom 
prénom, mel) 
 
=> J-F GUIPONT mettra à jour la liste des correspondants académiques : 

- AMIENS : pas de correspondant actuellement 
- BORDEAUX : Jean Philippe DAUX Mont de Marsan 
- CRETEIL : Jean Pierre DELBEGUE, lycée Paul Eluard, Saint-Denis (93) 
- TOULOUSE : Jean-Pierre BRESSON, lycée Fermat, Toulouse 

 
 
3. BULLETIN N° 51. Parution prévue vers le 25 févri er 2008 
 
L’AG : 

- Rapport d’activité 
- Rapport financier 
- Compte-rendu des commissions 
- Compte-rendu du DEBAT 

Compte-rendu du présent bureau 
Rappel de la réunion PARIS-TECH du 21 mars 2008 à l’Ecole Polytechnique. (Cf. page 29) 
Annuaires en particulier celui des correspondants académiques mis à jour. 
 
 
 
4. BULLETIN N° 52 parution prévue Juin 2008 

 
- Compte-rendu des journées à Polytechnique et à HEC 
- Compte-rendu des régionales 
- Perspectives 2008-2009 

 
 
 
5. JOURNEE DE L'ECOLE POLYTECHNIQUE (Cf. pages 29 e t 30). 
 
Philippe SEMICHON insiste pour que les proviseurs confirment leur inscription. La nouveauté de cette 
réunion à l’Ecole Polytechnique impose une organisation qui implique de connaître très rapidement les 
personnes à accueillir. 
Il ne sera pas possible de trouver dans l’emploi du temps très serré de cette journée du 21 mars le temps 
d’une réunion du bureau. 
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6. ACCUEIL DES ETUDIANTS ETRANGERS. 
 
Le réseau de l’AEFE est demandeur d'informations sur les conditions d’accueil dans les internats des 
lycées. Il s’agit en particulier de transmettre ces informations aux familles des éventuels candidats. Les 
éléments (photos, conditions de vie, règlement intérieur de l’internat…) susceptibles de rassurer les familles 
sur les conditions futures de leurs enfants sont très sollicitées par l’AEFE. 
 
 
 
Concernant l’accueil des étudiants chinois : 
=> A.FORESTIER joint France Chine Education pour le recrutement de correspondants pouvant accueillir 
des chinois dans les villes concernées. 
 
 
 
7. RAPPORTS AVEC L'AGELPI. 
 
Ph. SEMICHON et A.FORESTIER proposent la création de groupe de travail APLCPGE - AGELPI aux 
niveaux national mais aussi régional (Cf. § 2.) 
 
 
Compte-rendu établi par Dominique MONTAGNE , Secrétaire de l’association 
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BULLETIN REPONSE 
A LA JOURNEE D'ECHANGE DES PROVISUEURS X-PARISTECH 

à adresser avant le 1 ER MARS 2008 à  
proviseurs@polytechnique.fr  

ou Fax 01 69 33 38 88 
 
 
 

Nom :  

Prénom 

Institution : 

Nombre et filières de classes préparatoires :  

Nombre d’élèves dans chaque classe préparatoire : 

 

Participation à la journée d’échange : 

 

OUI       NON 

 

Choix de participation aux ateliers : 

 

Heure prévue d’arrivée : 

Moyen de transport utilisé : 

Souhait de transport aller depuis : 

Denfert-Rochereau : 

Ou Gare Massy-TGV ou Massy RER B : 

Souhait de transport retour depuis : 

Gare Massy-TGV ou Massy RER B : 

 

 

Observations :  
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Conformément à l’article 4 des statuts, le Conseil d’Administration de l’ APLCPGE a été renouvelé à 
l’occasion de l’Assemblée Générale du 13 janvier 2007. Jusqu’à l’élection du nouveau C.A. par 
l’Assemblée Générale de 2009, il est composé comme suit : 
 
 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

ASTIER Michel PA CLERMONT-FD MOULINS BANVILLE 04 70 44 26 42 m.astier@voila.fr 

BIANCO Joël P RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

BOUCHAUD Michel P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 michel.bouchaud@ac-lille.fr 

BRAVO Pierre-Jean P LYON LYON LE PARC 04 37 51 15 21 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CARBAJO Pierre P REIMS VOUZIERS THOMAS MAZARYK 03 24 71 70 30 pierre.carbajo@ac-reims.fr 

CAZENAVE Gil P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

COPPÉRÉ  

Jean-Louis 

P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-
grenoble.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

DELBEGUE Jean-
Pierre 

P CRETEIL SAINT-DENIS PAUL ELUARD 01 49 71 70 00 jean-pierre.delbegue@ac-
creteil.fr 

DRIS-VALETTE 
Martine 

P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 philippe.eveno@ac-paris.fr 

FERAL Pierre P CAEN  Retraité   

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P REIMS REIMS FRANKLIN ROOSEVELT 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

GICQUEL Françoise P PARIS  Retraitée  francoise_gicquel@yahoo.fr 

GUIPONT  

Jean-François 

PA PARIS PARIS SAINT LOUIS 01 53 73 73 04 jf.guipont@lycee-saint-louis.net 

HIVER Jean-Alain P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

MONTAGNE 
Dominique 

P REIMS REIMS JEAN JAURES 03 26 40 22 50 dmontagne@ac-reims.fr 

NICOLINI Jean-Louis P PARIS PARIS CARNOT 01 56 21 36 36 proviseur.carnot@laposte.net 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

RAUCH Olivier P ETRANGER RABAT DESCARTES 0021237689122 proviseur@lycee-
descartes.ac.ma 

ROESCH Bernard P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 bernardroesch@hotmail.com 

SCHMIT Claude P NANCY-METZ NANCY POINCARÉ 03 83 17 39 40 c.schmit@ac-nancy-metz.fr 

SEMICHON Philippe P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 philippe.semichon@ac-paris.fr 

SIROT Jacques P LILLE DOUAI ALBERT CHATELET 03 27 99 97 97 ce.0590063y@ac-lille.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 

WACH Richard P STRASBOURG STRASBOURG KLEBER 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-
strasbourg.fr 

P = proviseur                   PA = proviseur-adjoint 
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E.  
 

ASTIER Michel (Trésorier-adjoint) HIVER Jean-Alain (Vice-Président) 
BOUCHAUD Michel LE BLOA -TARNOT Gisèle (Trésorière) 
BRAVO Pierre-Jean MONTAGNE Dominique (Secrétaire) 
CORRE Patrice PILET François 
FORESTIER Anny  SEMICHON Philippe (Président) 
GUIPONT Jean-François (Secrétaire-adjoint) VALLAT Joël H. 

 
 
 
 
 

LES  COMMISSIONS  DE  TRAVAIL 
 
 
Les nouvelles commissions ont été redéfinies au cours de la réunion du conseil d’administration de 
l’association réuni au lycée Chaptal le 28 septembre 2007. Leurs équipes d’animation sont décrites 
dans le tableau ci-dessous. Les collègues désireux de faire partie de ces commissions doivent 
joindre directement les animateurs.  
 

COMMISSION N° Animateur Téléphone e-mail 

Les CPGE dans 
l’enseignement 
supérieur 

1 BOUCHAUD Michel 
 
CORRE Patrice 

03 20 60 50 00 

 

01 44 41 21 21 

michel.bouchaud@ac-
lille.fr 

patricecorre@voila.fr 

Autres membres de cette 
commission (pressentis ou 
déclarés) 

 PILET François, BIANCO 
Joël, CAZENAVE Gil, 
SEMICHON Philippe, 
SCHMIT Claude, EVENO 
Philippe 

  

Ouverture des  CPGE 2 BRAVO Pierre-Jean 04 37 51 15 21 pierre-jean.bravo@ac-
lyon.fr 

Autres membres de cette 
commission (pressentis ou 
déclarés) 

 MINNE Olivier, CORRE 
Patrice, BOUCHAUD 
Michel, MONTAGNE 
Dominique, WACH 
Richard, GUIPONT Jean-
François, DELBEGUE 
Jean-Pierre, NICOLINI 
Jean-Louis, MOREL 
Etienne 

  

Programmes 
internationaux 

3 VALLAT Joël 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 

Autres membres de cette 
commission (pressentis ou 
déclarés) 

 FERAL Pierre, 
BOUCHAUD Michel, 
RAUCH Olivier, SCHMIT 
Claude, BOUVIER Annick 
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Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E.  
 

Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-
MARSEILLE 

THIERS MARSEILLE FREYDEFONT 
Philippe 

P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 
 

AMIENS       

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON DUVERGET Jean-
Claude 

P 03 81 41 98 88 jean-claud.duverget@ac-
besancon.fr 

BORDEAUX VICTOR DURUY MONT DE MARSAN DAUX Jean-
Dominique 

P 05 58 05 79 79 pr.0400017b@ac-bordeaux.fr 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE 
Martine 

P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-
FD 

BANVILLE MOULINS ASTIER Michel P 04 70 44 26 42 m.astier@voila.fr 

CRETEIL PAUL ELUARD SAINT-DENIS DELBEGUE Jean-
Pierre 

P 01 49 71 70 00 jean-pierre.delbegue@ac-
creteil.fr 

DIJON CARNOT DIJON CAZENAVE Gil P 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE COPPÉRÉ Jean-
Louis 

P 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-
grenoble.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BOUCHAUD Michel P 03 20 60 50 00 michel.bouchaud@ac-lille.fr 

LIMOGES GAY LUSSAC LIMOGES LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

LYON LE PARC LYON BRAVO Pierre-Jean P 04 78 89 09 92 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER DAUDET NIMES UTURALD-
GIRAUDEAU 
Martine 

P 04 66 36 34 34 martine.uturald.giraudeau@wan
adoo.fr 

NANCY-METZ FABERT METZ BROUILLET Hervé P 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

NANTES  PILET François P 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE HIVER Jean-Alain P 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS OUVRARD 
Jean-François 

P 02 47 05 29 11 jean-francois.ouvrard 
@ac-orleans-tours.fr 

PARIS SAINT LOUIS PARIS GUIPONT  
Jean-François 

PA 01 53 73 73 04 jf.guipont@lycee-saint-louis.net 

POITIERS JEAN DAUTET LA ROCHELLE CHIARODO Jean-
Bernard 

P 05 46 28 05 70 ce.0170028n@ac-poitiers.fr 

REIMS FRANKLIN 
ROOSEVELT 

REIMS GAUTIER Sylve P 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES BIANCO Joël P 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN NEDELLEC Michel P 02 32 08 10 10 michel.nedellec@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG  WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-
strasbourg.fr 

TOULOUSE PIERRE DE FERMAT TOULOUSE BRESSON Jean-
Pierre 

P 05 62 15 42 15 jean-pierre.bresson@ac-
toulouse.fr 

VERSAILLES LAKANAL SCEAUX CHAMPIGNY  
Jean-Lucien 

P 01 41 87 20 00 jean-lucien.champigny@ac-
versailles.fr 

 
Michel BOUCHAUD (Proviseur du lycée Faidherbe, Lill e) est le  coordonnateur des correspondants 
académiques 
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ASSOCIATION DES PROVISEURS DE LYCÉES 
À CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES  

(A.P.L.C.P.G.E.) 
 

STATUTS 
 

Les présents statuts ont été adoptés en assemblée générale constitutive réunie au Lycée Claude 
Bernard à PARIS le samedi 6 février 1993. Ils ont été modifiés par les assemblées générales du 
14 décembre 1996 et du 24 janvier 1998 au Lycée Saint-Louis, du 16 janvier 1999 et du 13 
janvier 2007 au Lycée Louis-le-Grand. 
 
Article 1 - TITRE ET LEGALITE 
 
1.1  - Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une « Association des Proviseurs de 
Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Écoles » de l'enseignement public. Cette 
association est déclarée conformément aux articles 5 et 6 de la loi du 1er juillet 1901. 
1.2 - Son siège social est fixé au Lycée Louis-le-Grand, 123 rue Saint-Jacques – 75005 PARIS. 
  
Article 2 - OBJET 
 
L'Association a pour objet : 
 
1.1 - D'étudier toutes les questions relatives à l'existence et au fonctionnement des Classes 

Préparatoires aux Grandes Ecoles, telles que ces classes sont définies par les textes 
réglementaires ; 

1.2 -  d'être un lieu d’études, d'échanges et d'informations entre ses membres ; 
2.3 - de servir d'interlocuteur, pour  les problèmes liés à ces classes, auprès des instances 
académiques et ministérielles, auprès des Grandes Ecoles et de leurs organisations, ainsi 
qu'auprès des associations de professeurs spécialistes. 
2.4 - Elle s'interdit de présenter sous son nom des candidats à quelque élection que ce soit, et 
toute intervention personnelle concernant ses membres. 
 
Article 3 : MEMBRES 
 
3.1 - L'Association est ouverte à tous les proviseurs et proviseurs-adjoints, en activité, des lycées 
publics comportant au moins une CPGE. 
Elle accueille également, en qualité de membres honoraires, les proviseurs et proviseurs-adjoints 
adhérant à l'Association au moment de leur cessation d'activité, et en qualité de membres 
associés, des proviseurs et proviseurs-adjoints qui, par suite de mutation, ne possèdent plus de 
classe préparatoire dans leur établissement. 
Elle ne comprend que des membres à jour de leur cotisation. 
3.2 - Est considéré comme démissionnaire tout membre qui n'est pas à jour de sa cotisation. 
 
Article 4 – ADMINISTRATION 
 
4.1 - Conseil d'Administration  
L'Association est administrée par un conseil d'administration composé de 30 membres au plus 
(dans la mesure du possible, un par académie et deux retraités) élus pour une période de 2 ans 
au cours de l'assemblée générale. 
Le C.A. se réunit une fois par an. Il peut également siéger sur convocation du président ou à la 
demande de la moitié au moins de ses membres. 
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Article 5 - BUREAU 
 
5.1 - Un bureau est élu au sein du CA. Il comprend 12 membres (dont un retraité, dans la mesure 
du possible) et désigne en son sein un président, un vice-président, un secrétaire et un secrétaire 
adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint. 
5.2 - Ce bureau est élu pour deux ans. L'élection a lieu à bulletins secrets, au scrutin uninominal 
et à la majorité   simple ; en cas d'égalité, le siège est dévolu au candidat le plus jeune. 
Le bureau est démissionnaire de fait si le rapport moral annuel n'est pas adopté en assemblée 
générale. 
 
 
 
Article 6 - ASSEMBLEE GENERALE 
 
6.1 - L'Association se réunit en assemblée générale ordinaire une fois par an. Elle peut se réunir 
en assemblée extraordinaire soit sur décision du conseil d'administration, soit à la demande du 
tiers au moins de ses membres à jour de leur cotisation. 
L’Assemblée Générale fixe annuellement le montant de la cotisation sur proposition du bureau. 
L'ordre du jour, établi par le bureau, est porté à la connaissance des membres de l'Association un 
mois au moins avant la date de l'assemblée générale. Le bureau peut inscrire une question 
nouvelle ou urgente sans condition de délai. 
6.2  - En assemblée générale les votes sont personnels. Ils ont lieu à bulletin secret à la demande 
d’au moins un de ses membres. 
 
Article 7 - PRESIDENT 
 
 Le président en exercice a qualité pour représenter l'Association et parler en son nom, qualité 
qu’il peut déléguer, en cas de besoin, à un membre du Conseil d’Administration. Il rend compte de 
ses actes devant le bureau, devant le conseil d'administration et devant l'assemblée générale. 
En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président ou, à défaut, par le membre 
du bureau désigné par le bureau. 

 
Article 8 – MODIFICATIONS / DISSOLUTION 
 
8.1 - Le C.A. procède au remplacement de tout membre démissionnaire du bureau. 
8.2 - Toute modification aux présents statuts ne pourra être adoptée qu'en assemblée générale et 
à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
8.3 - La dissolution de l'Association est prononcée par un vote réunissant les deux tiers des 
membres adhérents. 
8.4 - Un règlement intérieur sera adopté en assemblée générale. 
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 Partager l’information avec notre site internet  http://aplcpge.free.fr   

 

  
L’écran d’accueil ouvert à tous les visiteurs pour obtenir nos coordonnées, nos statuts des informations diverses 

 

La zone ADHERENTS donne accès à des informations 
partagées entre les membres de l’A.P.L.C.P.G.E. : 
Les deux annuaires : adhérents et établissements, 
Les fichiers produits, par exemple les montages audiovisuels 
et présentations « Powerpoint » 
Les documents échangés comme les conventions E.C.T.S. de 
plusieurs académies, 
Les archives des documents publiés, en particulier les anciens 
numéros du bulletin. 

 
Le site est à la disposition des adhérents, l’A.G. annuelle lui 
assigne de nouvelles missions chaque année en fonction des 
besoins , des demandes des membres, de leur imagination et 
de leur volonté d’échanger les informations. 

 
 


